
Importation-exportation

(J.O.T. du 23 décembre 1947). — 
Décret du 18 décembre 1947 fixant 
le mode de perception de la taxe 
de formalités douanières sur les 
objets importés en vue de leur 
réexportation après réparation.

Chambres Consulaires

(J.O.T. du 26 décembre 1947). — 
Décret et arrêté modifiant la com
position d’un certain nombre de

Chambres Consulaires et convo
quant les électeurs aux fins de re
nouvellement de ces chambres 
(Chambres de Commerce, Cham
bres d’Agriculture et Chambres 
des Intérêts Miniers).

Mines

(J.O.T. du 30 décembre 1947). — 
A rrêté du Directeur des Travaux 
Publics du 3 novembre 1947 modi
fiant le règlement général sur l’ex
ploitation des mines et carrières.
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Pendant ce mois de décembre 
1947 des positions ont été prises 
sur le plan politique et des mesu
res arrêtées sur .le plan gouverne
mental qui seront de la plus hau
te importance pour la vie écono
mique de la Tunisie dans les mois 
à venir.

1° SALAIRES

L’ensemble des revendications 
précisées au début de novembre 
par les quatre organisations syn
dicales de la Régence est venu en 
discussion devant la Commission 
Centrale des Salaires le 17 décem
bre.

C e s  revendications compor
taient en premier lieu le blocage 
des prix, la baisse du coût de cer
taines denrées d’alimentation et 
le retour à la ration de pain de 300 
grammes. En ce qui concerne les 
salaires, les organismes syndicaux 
demandaient que le salaire mini
mum horaire soit porté de 24 frs 
à 33 frs 75 pour les manœuvres 
sans spécialité et que les salaires 
au mois, ainsi que les différentes 
primes et indemnités, soient aug
mentés de 25 %. Enfin, une refon
te du système des allocations fa
miliales et une élévation générale 
de leur taux étaient proposées.

A la réunion du 17 décembre 
les représentants patronaux se 
sont refusés à faire de contre-pro
positions estimant que l’importan
ce des augmentations demandées 
engageait trop la politique écono
mique du Gouvernement pour ne 
pas relever de sa seule décision.

A une nouvelle réunion tenue le 
30 décembre les délégations pa
tronale et ouvrière ont apporté 
leurs réponses au questionnaire 
que le Gouvernement leur avait 
soumis sur la hausse du prix des 
denrées essentielles. S. E. Ladhari, 
Ministre du Travail a déclaré que 
la solution de réajustement des 
salaires interviendrait prochaine
ment.

Les rev endications de salaires 
exprimées par les Centrales syn
dicales avaient été, au début du 
mois, appuyées par quelques mou
vements de grève qui, déclenchés 
parfois en liaison avec les grèves 
métropolitaines, sont néanmoins 
restés sans ampleur et sans effet 
pratique sur la vie économique du 
pays : grève de 48 heures des 
Transports Automobiles Tunisiens 
(T.A.T.), grève d’une semaine chez 
les céréalistes, grève de 48 heures 
chez les dockers, grève de l’après- 
midi du 3 décembre pour une part
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du personnel de l’arsenal de Fer- 
ryville, grève enfin d’un petit 
nombre de fonctionnaires dans 
l ’après-midi du 9 décembre.

Il faut m ettre à part le cas des 
employés de banque dont les re
vendications avaient un caractère 
strictement corporatif et ont été 
pour la plupart satisfaites a la da
te du 8 décembre après une grève 
de 13 jours.

2° PRIX

Il était donc devenu évident 
dans le courant du mois de décem
bre que la Tunisie s’orientait vers 
un réajustement général des salai
res. Le Gouvernement a estimé 
que cette opération était insépara
ble du réajustement de certains 
prix. La hausse continue des prix 
des produits importés s’était de
puis plusieurs mois peu à peu ré
percutée sur le prix de revient 
d’un certain nombre de services 
ou de denrées qui n ’en n ’étaient 
pas moins mis en vente à des prix 
inchangés depuis six mois ou un 
an. Encore l’élévation des prix 
des produits importés n ’avai t-elle 
pas pris toute son ampleur puis
que l’état de l’économie française 
laissait prévoir une nouvelle haus
se.

On devait enfin s’attendre à ce 
que le réajustement des salaires 
ait son incidence sur l’établisse
ment des prix de revient.

Puisqu’un règlement était deve
nu inévitable, mieux valait qu’il 
fût un règlement d’ensemble où 
les prix et les salaires fussent en 
équilibre. S’il est nécessaire d’a
mener l’économie tunisienne à un 
nouveau palier de hausse, il est 
souhaitable que sa position puisse 
y être défendue.

Au reste le Grand Conseil a 
plus d’une fois manifesté son hos
tilité irréductible à toute politique 
de subventions économiques. Cet
te prise de position interdisait au 
Gouvernement d’envisager qu’on 
pût manitenir en déficit le prix 
des denrées et services- essentiels.

Réuni le 20 décembre le Comité 
Central des Prix a admis le prin
cipe de l’augmentation des prix du 
gaz, de l’électricité, de l’eau et des 
tramways, du T.G.M. et des trans
ports publics. Les nouveaux tarifs 
n ’ont toutefois pas encore été pu
bliés.

Aux termes d’un texte paru au 
Journal Officiel du 30 décembre, 
les loyers des locaux d’habitation 
sont augmentés suivant les cas de
30 ou de 40 %. Les loyers des lo
caux à usage commercial cumu
lent avec cette augmentation une 
augmentation supplémentaire de
10 %.

Un arrêté du Directeur des Fi
nances a modifié les prix du ta
bac, du sel, des allumettes et des 
cartes à jouer. Le prix de vente au 
détail du kilog. de thé est passé 
de 321 frs à 380 frs et celui du ki
log. de café de 155 frs 50 à 180 frs. 
Le prix du kilog. de sucre est pas
sé de 42 frs à 60 frs.

Mais, dans le même temps qu’il 
procédait à des réajustements de 
prix, le Gouvernement faisait con
naître son intention de réduire un 
certain nombre de marges bénéfi
ciaires qui avaient été établies 
dans un temps où la pénurie des 
denrées se traduisait par une ac
tivité commerciale réduite mais 
dont les taux peuvent maintenant 
sembler excessifs. C’est ainsi que 
pour le sucre la marge bénéficiai
re a été réduite avec l ’établisse
ment du nouveau prix de 12 % à
9 %.

Les diverses modifications de 
prix ont provoqué une réaction de 
la part des organisations syndica
les qui ont déclaré vouloir en 
conséquence réviser leurs reven
dications.

3° BUDGET

 ̂ La mise en ordre générale de 
l’économie tunisienne en cette fin 
d’année s’est accompagnée de dé
cisions importantes en matière 
budgétaire.



Le 24 novembre avait été ouver
te la XXIVe session ordinaire du 
Grand Conseil, qui devait procé
der à l’examen du projet de bud
get. Après plusieurs jours de ter
giversations la Section Tunisienne 
s’est décidée à élire son Bureau 
mais n ’a pu se résoudre à élire les 
Commissions chargées d’étudier le 
projet de budget. Les Grands 
Conseillers voulaient subordonner 
la discussion du budget à la réali
sation de la réforme administrati
ve actuellement en préparation et 
à la solution du problème de la 
répartition de certaines terres do
maniales.

Il convient de rappeler que le 
Grand Conseil est une Assemblée 
Consultative, que ses attributions 
sont budgétaires et non politiques 
et qu’en refusant d’examiner le 
budget il se soustrayait à sa tâche 
essentielle. Aussi le Résident Gé
néral procédait-il le 10 décembre 
à la clôture de la Session et le Con
seil des Ministres, réuni le 30 dé
cembre, décidait-il de soumettre 
au Sceau de S. A. le Bey un bud
get provisoire correspondant au 
projet de budget qui avait été sou
mis au Grand Conseil.

Le Gouvernement a cependant 
marqué son désir de laisser au 
Grand Conseil la possibilité d’exer
cer son contrôle. Il a décidé en ef
fet qu’il n’était porté engagement 
de dépenses que pour le premier 
trimestre 1948, qu’aucun crédit ne 
serait ouvert pour les créations 
d’emploi sauf pour les créations 
qui seraient gagées par des sup
pressions de postes équivalents, 
que les dépenses de matériel pour 
les trois premiers mois de l’année 
ne dépasseraient pas les 80 % du 
quart du projet de budget et qu’en
fin aucun crédit de travaux neufs 
ne serait engagé, seuls les travaux 
déjà commencés en 1947 devant 
être poursuivis.

En liaison avec les dispositions 
du projet de budget un décret qui 
prévoit le paiement immédiat aux 
fonctionnaires du deuxième acomp

te provisionnel dû depuis le 1er 
juillet 1947 a été proposé au Scèau 
de S. A. le Bey.

4° COMMERCE EXTERIEUR
Les relations avec la Métropole, 

interrompues pendant plus de 
quinze jours, ont été reprises le 15 
décembre avec l’arrivée à Tunis 
du cargo mixte « Marigot ». Les 
exportateurs d’agrumes qui avaient 
subi d’importantes pertes pendant 
la première quinzaine du mois 
ont pu reprendre leurs exporta
tions. En même temps ont repris 
les exportations de dattes, de con
serves de légumes et de poisson, 
de raisins secs et de primeurs.

Il est certain que l’évolution ac
tuelle de la situation économique 
peut causer des inquiétudes sur la 
manière dont la Tunisie sera à 
même de défendre sa position sur 
les marchés internationaux. La 
coïncidence de prix de revient en 
hausse et d’un cours du change 
peu favorable aux exportations 
oblige à se demander dans quelle 
mesure les produits agricoles et 
industriels tunisiens pourront con
tinuer à se vendre à l’extérieur. 
Les débouchés risquent de se fer
mer à des produits comme les 
phosphates et les minerais de fer 
qu’il est indispensable que la Tu
nisie puisse exporter.

Pour achever ce tour d’horizon 
des événements importants du 
mois de décembre 1947 nous si-; 
gnalerons d’abord que le Gouver
nement a décidé le renouvelle
ment des Chambres Economiques 
dont la composition n ’avait pas 
été modifiée depuis les années 
d’avant-guerre. Les électeurs sont 
convoqués dans le courant du mois 
de janvier pour élire leurs repré
sentants aux trois Chambres de 
Commerce, aux deux Chambres 
d’Agriculture du Nord, aux deux 
Chambres Mixtes d’Agriculture et 
de Commerce du Centre et du Sud 
et à la Chambre des Intérêts Mi
niers.

Des modifications de détail, qui
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ont leur origine dans l’évolution 
démographique de ces dernières 
années, ont été apportées à la re
présentation des différentes cir
conscriptions territoriales à cha
cune de ces compagnies.

Enfin, le Journal Officiel du 9 
décembre a porté promulgation en 
Tunisie du Traité de Paix signé

par la France avec l ’Italie. Les 
dispositions relatives à la déclara
tion et à la mise sous séquestre 
des biens ennemis restent néan
moins applicables aux biens, droits 
et intérêts qui appartenant à l ’Ita
lie ou à des ressortissants italiens, 
sont en vertu de ce traité, suscen- 
tibles d’être saisis, retenus ou li
quidés.

EVOLUTION DE LA SITUATION SANITAIRE 
ET DEMOGRAPHIQUE DE LA VILLE DE TUNIS 

DE 1940 A 1946

Au moment où il paraît possible 
et souhaitable de réduire, par un 
équipement médico-social appro
prié, la mortalité et en particulier : 
la morcinatalité et la mortalité in
fantile de la population de la Ré
gence de Tunis, la publication du 
bilan de la léthalité, portant sur 
une période sexennale, peut-être 
instructive et par là même faire 
œuvre utile.

Il ne s’agit d’ailleurs pas d’in
nover en ce domaine. En effet, une 
étude antérieure (1) élaborée par 
M. le Docteur Ernest CONSEIL 
et continuée par M. le Docteur F . 
MAZERES, contient de précieux 
renseignements sur la morbidité 
et la mortalité concernant une pé
riode de vingt années de 1909 à 
1928 inclus.

C’est aux mêmes sources, à sa
voir la documentation du Bureau 
d’Hygiène de la Ville de Tunis, 
que nous avons puisé les éléments 
de base de cette étude (2).

(1) Cf. Bulletin Municipal de la Vil
le de Tunis (n° 82 — Octobre — Dé
cembre 1930).

(2) Les bu lletin s mensuels de Sta
tistique démograph ique et médicale 
des six années intéressées nous ont été 
confiés par M. le Docteur ROLLIN, 
Médecin Chef des Services d’Hygiène 
de la Ville de Tunis, qui a toujours ac
cueilli notre Service avec bienveillan
ce et compréhension.

La création récente d’un Minis
tère de la Santé Publique traduit 
l’intérêt crucial du problème de la 
population et de sa protection sa
nitaire.

Dans le présent travail, nous 
nous sommes efforcés de dégager, 
au moyen de quelques chiffres, 
les caractéristiques essentielles et 
les facteurs prédominants de la 
mortalité tunisoise, enfin son évo
lution au cours d’une période pro
che de nous.

Il aurait été souhaitable de fai
re porter l’étude sur l ’ensemble de 
la mortalité tunisienne, mais par 
suite des difficultés rencontrées 
dans la collecte des renseigne
ments concernant l’ensemble du 
territoire de la Régence, il n ’a pas 
été possible d’y donner suite pour 
la période envisagée.

Dans l’avenir, il est permis d’es
pérer que, grâce à l’établissement 
de bulletins de « Causes de Dé
cès » au moins dans les principa
les villes où existent des Bureaux 
d’Hygiène et d’Assistance, il sera 
possible de réunir une documenta
tion effectivement utilisable sur ce 
sujet; ce but ne pourra être atteint 
que par une collaboration effi
ciente des Médecins des Services 
D’Hygiène et de leurs collabora
teurs les Médecins d’Etat-Civil.


